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De Gênes à Livourne, de Marseille à Cadix, les institutions des cités portuaires ont toujours 
été dotées d’instruments destinés à garantir la sécurité des côtes, des marins et des routes maritimes. 
Entre le XVIIIe et le XIXe siècle, les États ont développé des règlementations nouvelles destinées à 
renforcer les attributions de leurs représentants, tels que les magistrats de la Santé, des Douanes, et 
de la gestion des activités portuaires, et se sont appuyés sur les institutions consulaires, aussi bien 
les leurs que celles des États étrangers présentes sur leur propre territoire. L’institution consulaire 
est ainsi l’objet d’une profonde réforme, qui la fait basculer d’un organisme uniquement destiné à la 
protection des intérêts des “nations” marchandes (selon le modèle corporatif du consul electus de 
l’époque moderne) à un élément organique de l’administration publique, responsable de la sécurité 
maritime, sanitaire et fiscale des littoraux et de la navigation, et doté d’un rôle de contrôle de l’ordre 
public et de surveillance des mouvements militaires et marchands, de la circulation des hommes et 
des biens.  

Il faut rappeler que les littoraux sont soumis à des règlementations juridiques extraordinaires, 
comme c’est le cas des villes sous régime de port franc. Cela a rendu nécessaire l’établissement de 
systèmes normatifs spécifiques et, dans le cadre des relations interétatiques, d’accords sui generis, 
comme par exemple les traités de neutralité et les conventions d’extradition des criminels2. Les 
conditions particulières de l’espace urbain côtier sont ainsi à l’origine de la mise en place d’une 
synergie complexe entre diverses institutions, fondement de l’exercice du contrôle de l’État sur un 
territoire doté de caractères spécifiques, qu’il apparaît intéressant et nouveau d’étudier3.  

 

Garantir la sécurité d’un port  
 
Par le renforcement de l’organisme administratif, tant au niveau local qu’au niveau central, se 

poursuit la volonté de réduire les tensions qui peuvent surgir dans le cadre de contextes sociaux 
complexes, comme ceux des cités portuaires, entre des sujets aux intérêts divergents, tensions 
nuisibles à un vivre ensemble pacifique et au bon fonctionnement des activités commerciales. 
L’action de l’État a pour principal objectif d’empêcher le recours individuel à la violence, ou du 
moins d’en limiter les effets et les conséquences, afin d’en atténuer les coûts économiques, 
politiques et humains qui porteraient dommage à toutes les parties concernées, particulièrement au 
niveau local. L’étude des liens entre les pratiques des gouvenements locaux –surtout en ce qui 
concerne les rapports avec les consuls étrangers ou de l’extérieur– et le régime de port franc offre 
quelques éléments-clés permettant de saisir la spécificité des ordonnances juridiques de plusieurs 
cités de la rive nord de la Méditerranée.   

 

																																																								
1 Ce travail s’insère dans le projet HAR 2010-16680, financé par le Ministère de la Science et de l’Innovation espagnole 
(2011-2013) et dirigé par Fernando García Sanz. 
2 Voir D. Edigati, « Aspetti giuridici delle franchigie di Livorno: l’immunità personale in criminalibus ed il problema 
dell’estradizione (secoli XVI-XVIII) », Nuovi Studi Livornesi, XVII (2010), pp. 17-41. 
3 B. Salvemini, Il territorio sghembo. Forme e dinamiche degli spazi umani in età moderna, Edipuglia, Bari, 2006 ; E. 
Fasano Guarini-P. Volpini (dir.), Frontiere di terra, frontiere di mare. La Toscana moderna nello spazio mediterraneo, 
FrancoAngeli, Milan, 2008 ; M. Garbellotti, Confini giurisdizionali in tempo di epidemia. L’ufficio di Sanità di Trento 
tra potere cittadino e potere principesco nel Seicento, dans W. Panciera (dir.), Questioni di confine e terre di frontiera 
in area veneta (XVI-XVIII secc.), FrancoAngeli, Milan, 2009, pp. 269-286.  
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L’implication des consulats dans la gestion et l’arbitrage des conflits est bien connu, mais 
l’historiographie récente a bien mis en valeur leur rôle central d’acteur dans le maintien des 
équilibres politico-institutionnels des ports qui constituent leur espace d’action principal et exclusif. 
Au XVIIIe siècle, le consulat est indissociablement lié aux affaires marchandes et maritimes et dans 
la législation de nombreux Etats : le grand-duché de Toscane interdit catégoriquement la présence 
de consuls étrangers en dehors de Livourne4, la République de Gênes définit les lieux de la riviera 
ligure où peuvent s’établir les vice-consulats et admet les consuls uniquement à Gênes5, le royaume 
de Savoie les nomme de manière significative « consuls de la marine ». 

Quels sont donc les rapports entre consulats et autorités locales ? Au mois jusqu’à la seconde 
moitié du XIXe siècle, les consuls étrangers sont soumis à des législations différentes selon les 
localités où ils sont établis, et à des pratiques coutumières in loco et à des prérogatives reconnues 
una tantum ; d’autres variables dépendaient également du prestige international du souverain ou de 
l’État représenté par le consul, de motivations stratégiques spécifiques ou bien d’autres raisons de 
nature dynastique (parentèle, intérêts matrimoniaux, alliances temporaires...). La personnalité du 
consul lui-même jouait aussi un rôle dans les rapports avec les autorités locales et dans ses capacités 
à s’affirmer dans la société d’adoption, par un parcours analogue et propre aux oligarchies 
mercantiles migrantes de l’Europe moderne6. En outre, cette capacité à s’intégrer dans les sociétés 
autochtones et la pénétration des réseaux privés, familiaux ou commerciaux, font du consul un 
informateur idéal et fiable, surtout dans les domaines maritimes et sanitaires7. La somme de tous ces 
éléments fait émerger une forme de gouvernement mixte,  les consulats favorisent l’interaction 
entre des normes très diverses, entre lois et pratiques, collaborant avec les institutions locales pour 
gérer sur les plans juridique, politique, militaire, économique et social la complexe réalité de ces 
espaces de frontière que sont les rivages, réalité encore plus complexe quand il s’agit de ports francs.  

Pour comprendre ce que l’on entend par port franc à cette époque, il faut recourir à deux 
experts en la matière que sont l’avocat Baldasseroni, chancelier des Douanes de Livourne, et 
Francesco Giuseppe Pierallini, auditeur du gouvernement de la même ville, qui en 1762, le 
définissent ainsi :  

 
« Selon la définition courante, le mot “port franc” ne désigne pas autre chose qu’un port privilégié, auquel 
sont concédés par son souverain des exemptions particulières. De sorte qu’il n’est pas possible de se faire 
une idée du port franc en général, mais que l’on peut avec sertitude assurer que leur nature dépend des 
lois que le souverain a jugé bon de faire et des exemptions et privilèges qu’il a bien voulu leur accorder. 
En réalité, nombreux sont les ports francs en Méditerranée et il y a peu d’endroits où on n’en rencontre 
pas au moins un, mais tous ces ports ont des lois et des exemptions diverses, et ces règles diffèrent selon 
les lieux d’exemption à Marseille, Villefranche, Gênes, Ancône, Civitavecchia, Messine, bien que tous 
ces ports soient également appelés francs »8.	
 
Il existe donc autant de cas de ports francs qu’il y a de villes soumises à telles conditions. 

Dans le cas de Livourne par exemple, le statut de port franc se définit par la jouissance de 
franchises particulières et par une immunité définie par des lois décidées au temps des Médicis, puis 
confirmées par les souverains Habsbourg-Lorraine ou validées par la coutume, afin de favoriser 
l’installation des étranges et l’essor du commerce9. Les grands-ducs ont doté la cité d’un système de 
gouvernement autonome et apte à répondre aux besoins d’une réalité politique et économique 

																																																								
4 Archivio di Stato di Livorno (ASLi), Governo, 958, Consoli residenti in Livorno, f. 204r. 
5 Archivio di Stato di Genova (ASGe), Giunta di Marina, 9, non folioté, 26 juin 1753. 
6 Pour le cas toscan, voir M. Aglietti, « Patrizi, cavalieri e mercanti : politiche di nobiltà tra Toscana e Spagna in età 
moderna », dans M. Aglietti (coord.), Istituzioni, potere e società. Le relazioni tra Spagna e Toscana per una storia 
mediterranea dell’Ordine dei cavalieri di Santo Stefano, ETS, Pise, 2007, pp. 341-377. 
7 Voir M. Aglietti, « Le gouvernement des informations. L’évolution du rapport entre état et institution consulaire au 
milieu du XVIIIe siècle », Cahiers de la Méditerranée, 83, 2011, pp. 297-307.  
8  ASLi, Governo, 1025, non folioté, Memoria de’ Signori segretario Pierallini e avvocato Baldasseroni sopra il 
Portofranco di Livorno, 1765. 
9 L. Frattarelli Fischer, « Lo sviluppo di una città portuale. Livorno 1575-1720 », dans M. Folin (dir.), Sistole / diastole. 
Episodi di trasformazione urbana nell’Italia delle città, Venise, 2006, pp. 271-333.  
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spécifique10. Jusqu’à la fin du XVIe siècle, un gouverneur militaire et civil délégué par le prince est 
placé à la tête de Livourne pour veiller à l’administration de la ville, à la sûreté du port et de la 
Marine, à la surveillance du régime de neutralité, au bon respect des franchises, au contrôle des 
hommes et des navires et aux enrôlements militaires. Il possède une pleine autorité de décision 
concernant les lois qui sont en vigueur dans le grand-duché et sur le territoire portuaire11.  

À la fin du XVIIe siècle, Livourne est doté d’un système complexe d’officiers, responsables 
du contrôle du port et du littoral toscan, venant s’ajouter à l’administration d’une ville qui s’est 
développée de manière exponentielle, passant de 50 000 habitants en 1789 à plus de 70 000 en 1828. 
Un grand nombre de fonctionnaires choisis pour leurs compétences et leur spécialité est employé 
aux affaires sanitaires, militaires et économiques. Au sommet de la hiérarchie se trouve le 
Gouvernement de Livourne, composé du gouverneur et de l’auditeur du Gouvernement, ainsi que 
d’un secrétaire chargé des affaires civiles et du contrôle des personnes et du mouvement des navires 
entrant et sortant du port. Viennent ensuite les responsables des opérations de sécurité et de 
surveillance publiques, essentiellement militaires, dotés également de compétences juridiques et 
techniques ; le Président de la Magistrature civile et consulaire ; la magistrature politique citadine 
chargée des questions sanitaires 12 . La Douane et son Directeur dépendent totalement du 
gouvernement central et du juge de la Chambre, mais chaque décision est soumise à l’approbation 
du Gouverneur qui peut en supsendre la publication, surtout pour celles qui ont trait au commerce 
du port13.  

À ce premier corps administratif s’ajoute un Département de la Santé maritime de la Toscane, 
qui a compétence sur toutes les côtes et îles du grand-duché, comme défini par les édits de la Santé 
de 1758, de 1778 et par les Instructions prises entre 1817 et 1819. Ce Département dépendait de 
deux individus : le superintendant, membre du gouvernement central de Florence, ministre 
conseiller d’Etat ayant prérogative d’approuver les délibération des organes compétents et avis 
consultatif ; et le président, charge réservée au Gouverneur de Livourne, détenteur du pouvoir 
exécutif, premier responsable des affaires sanitaires concernant le littoral et les îles, le port et les 
lazarets, en relation permanente avec les magistrats sanitaires de Méditerranée et avec les consuls 
toscans établis à l’extérieur, qui ont un rôle fondamental d’information. Vient ensuite le Conseil de 
la Santé, ayant des compétences consultatives et décisionnelles, ordinaires et extraordinaires, en 
matière de santé, ainsi que trois ministères : le Secrétariat du Département, l’Office de Santé de 
l’Entrée du Port et la direction des trois lazarets. Le système sanitaire du grand-duché prévoit la 
répartition sur le territoire de plusieurs officiers, dépendant des députés de la Santé, et un nombre de 
gardes suffisantes pour assurer le contrôle des diverses « sections » du littoral toscan (l’escale est 
autorisée à Livourne, seulement après la contumacia di osservazione à Porto Longone, Portoferraio 
e Porto Santo Stefano). Une dernière forme de contrôle et de surveillance est assurée par un corps 
militaire d’artillerie, détaché dans les nombreuses tours de guet et fortins côtiers et par un corps de 
cavaliers chargés de patrouiller le long des rivages. 

À ce système déjà complexe s’ajoute le rôle dévolu aux institutions consulaires. Depuis le 
milieu du XVIIe siècle en Toscane, elles font l’objet d’un réaménagement destiné à les rendre 
capables d’« informer exactement le ministre principal de Son Altesse Royale de Toscane, le 
Gouverneur de Livourne, de toute nouvelle pouvant intéresser de quelque manière que ce soit la 
navigation, le commerce toscan et celui du port de Livourne »14. Après l’époque napoléonienne et la 
																																																								
10 ASLi, Governo, 1025, ins. 3, ff. 1-13v, Progetto per stabilire in Firenze una segreteria per gli affari di Livorno. 
Cette particularité de Livourne ressort de tous les documents des XVIIe et XVIIIe siècles. Au milieu du XVIIIe siècle, le 
gouverneur Philippe Bourbon del Monte écrit d’ailleurs que « Livourne est constituée et régie par des règles et des 
principes tout-à-fait différents de ceux que l’on observe non seulement dans les autres lieux de Toscane, mais aussi dans 
tous les autres ports maritimes et autres places de commerce, et quiconque considèrerait Livourne comme une place 
semble aux autres commettrait une erreur ».  
11 M. Aglietti, I governatori di Livorno dai Medici all’Unità d’Italia. Gli uomini, le istituzioni, la città, Pisa, ETS, 2009.  
12  Archivio di Stato di Lucca (ASLu), Archivio Garzoni, 170, ins.1, Regolamento che fissa le attribuzioni degli 
impiegati della Segreteria del Governo civile di Livorno e Memoria informativa confidenziale, sans doute écrit par le 
secrétaire Piqué en 1823 pour le nouveau gouverneur de Livourne, Paolo Lodovico Garzoni Venturi. 
13 ASLi, Governo, 958, Dogana di Livorno nei suoi rapporti col Governo, ff. 143r-144r. 
14 ASLi, Governo, 958, f. 268v, registre de Pierallini. 
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restauration du grand-duc, une nouvelle tentative de réforme des institutions consulaires est 
envisagée, mais devant la faible importance de la flotte marchande toscane, on en réduit le nombre 
et les fonctions, au prétexte que « les rapports avec elles sont rares et d’aucun intérêt »15. Elles sont 
néanmoins encore chargées d’une correspondance ponctuelle avec le gouverneur de Livourne en 
matière de contagion, épidémies et autres risques liés à la Santé maritime, sur les mouvements des 
navires amis ou ennemis et sur quelques autres aspects pouvant intéresser la Marine grand-ducale16.  

Bien plus important apparaît donc le rôle des consuls étrangers, d’autant plus que durant tout 
le premier XVIIIe siècle, Livourne en compte douze (contre huit à la même époque pour la 
République de Gênes), nombre qui ne cesse d’augmenter, pour atteindre 36 en 1859. Ces consuls 
étrangers sont « toujours considérés à travers leur rôle de chef et de défenseur des intérêts des 
marchands de leur nation, même si parfois ils s’arrogent des prérogatives de ministres »17. Bien que 
sujets à la juridiction des tribunaux toscans, ils jouissent de privilèges non officiellement reconnus 
mais tolérés, afin de ne pas compromettre les bons rapports avec les communautés étrangères, à 
conditions qu’ils ne contestent pas l’autorité souveraine du grand-duc. Livourne leur reconnaît un 
rôle essentiel dans la constitution des traités de neutralité qui ont assuré l’essor commercial du port 
en dépit des nombreux conflits qui se sont succédés au XVIIIe siècle : plus que de simples 
représentants des souverains, les consuls sont donc chargés des tractations pour la rédaction des 
traités. C’est ce qui se produit en 1691, 1718, 1727, 1739 et également en 1744 ; mais lors du traité 
de 1757, le grand-duc de Toscane leur retire cette pratique usuelle pour la reprendre à son propre 
compte, comme symbole de son autorité18. Les consuls conservent néanmoins le pouvoir de faire 
appliquer les clauses des traités de neutralité, celui de les faire respecter par leurs marchands et, sur 
demande expresse du Gouverneur, celui d’intimer l’ordre « aux corsaires de leur nation de respecter 
les lois de neutralité et de ne pas outrepasser leur rôle »19.  

Ils ont également la charge d’étudier les demandes d’extradition pour ceux qui ont commis 
des délits dans le pays qu’ils représentent20. Révélateur apparaît l’événement qui se produit au 
milieu du XVIIIe siècle, lorsque la République de Gênes réclame la remise d’un de ses sujets, 
Giacomo Costa, coupable de meurtre et criminel notoire résidant à Livourne. Florence ordonne au 
Gouverneur de Livourne de respecter la « pratique courante » de « ne pas livrer les criminels » mais 
de « faire preuve ouvertement de diligence pour l’arrêter, tout en l’avertissant secrètement de 
partir ». Ce fonctionnement, contraire aujourd’hui aux principes de controle et de réduction de la 
criminalité, permet en réalité de « conserver d’une part les privilèges et la nature même du port 
franc et d’autre part, d’éviter les controverses avec les puissances étrangères »21. De sorte que cette 
pratique favorise le maintien de l’ordre établi tout en préservant les intérêts des acteurs concernés.  
 
 
Anciens et nouveaux moyens de sécurité des côtes  

 
À la fin du XVIIIe et au début du siècle suivant, le nombre de ports francs en Méditerranée 

augmente ; certains, datant du XVIe siècle, sont rénovés, d’autres sont nouvellement créés. Outre 
Livourne, Gênes (confirmé port franc en 1763 et 1826) et Venise (en 1829 le régime de port franc 
est étendu de l’île San Giorgio à toute la cité), on compte Trieste (port franc avec Fiume en 1719), 
Cadix (renouvelé en 1829), Altona, Lisbonne (port franc rétabli entre 1796 et 1806), Odessa (1817), 
ainsi que les cités grecques de Céphalonie, Zante, Sainte-Maure, Ithaque, Cirigo et Paros (1830). 
																																																								
15 ASLu, Archivio Garzoni, 170, ins. 22, 26 aprile 1829, Lettre du Gouverneur de Livourne Garzoni Venturi.  
16 ASLu, Archivio Garzoni, 171, ins. 5, Lettre III, 7 dicembre 1823, Lettre du secrétaire du Gouvernement Piqué au 
Gouvenreur Garzoni Venturi. 
17 ASLi, Governo, 958, f. 205v, Registre de l’auditeur du Gouvernement de Livourne Francesco Giuseppe Pierallini, 
1789. 
18 M. Aglietti, L’istituto consolare tra Sette e Ottocento Funzioni istituzionali, profilo giuridico e percorsi professionali 
nella Toscana granducale, ETS, Pise, 2012, pp. 308-316. 
19 ASLi, Governo, 958, f. 205v. 
20 ASLi, Governo, 958, ff. 215r-217r. 
21 ASFi, Reggenza, 649, ins. 2, non folioté, 11 juillet 1759, Lettre du Gouverneur Filippo Bourbon del Monte à Firenze, 
à Pandolfini. 
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Un tel essor des ports francs accroît la compétition entre eux et alimente le débat sur les bénéfices 
que ce régime privilégié peut encore rapporter. En 1749, le Gouverneur de Livourne Carlo Ginori 
peut écrire à propos de l’ouverture des ports francs de Nice et Villefranche : « Et alors se sont 
ouvertes d’autres escales commerciales qui offrent aux marchands des commodités égales ou 
supérieures aux nôtres, tant par leur situation que par la franchise des droits, et bien sûr, Livourne 
en subira préjudice et dommages »22. Les années 1720-1730 sont particulièrement sensibles à ce 
débat sur les avantages vrais ou supposés des ports francs. Pour les détracteurs, le système des 
franchises est considéré comme le principal obstacle au développement économique et industriel du 
pays et le responsable des désordres politiques et de l’insécurité des personnes qui y font des 
affaires. C’est l’analyse qu’en fait l’économiste espagnol Manuel María Gutiérrez Beganige dans 
son Mémoire de 1830 sur les ports francs et particulièrement sur celui de Cadix, « cité purement 
maritime » :  

 
« Est-ce que ces ports francs sont le résultat forcé de la liberté marchande ? Est-ce que leurs bénéfices 
sont si positifs et importants, comme il apparaît à première vue, ou n’est-ce pas plutôt le cadre passionné 
de la liberté politique -tout aussi agréable aux imaginations fécondes et fougueuses qu’ingrat et 
dommageable à la raison et au bon jugement- dans lequel ils s’inscrivent qui influe ?  Est-ce que ces ports 
francs sont indistinctement applicables à tous les pays et à toutes les situations, ou bien n’est-ce pas plutôt 
celle qui va toujours de pair avec la civilisation, l’éducation, les coutumes et les lois ? Est-ce que leurs 
maux viennent d’une liberté économique débridée de moindre poids que leurs bénéfices, ou de désordres 
irréparables causés par la licence et les anarchies ? »23 
 
Dans le même temps, l’affirmation des États territoriaux modifie encore la fonction des 

consuls ; en les intégrant dans le système administratif national, ils deviennent les représentants à 
l’étranger de leur État,  ce qui compense leur perte d’autonomie et d’autorité juridictionnelle. Les 
activités consulaires traditionnelles de surveillance des rivages sont mieux définies, par l’obligation 
de rédiger des rapports réguliers sur les trafics maritimes et sur toutes les choses maritimes, ce qui 
renforce la sécurité maritime en Méditerranée. Une correspondance entre consulats et forces de 
police nationales se met également en place, affinant encore les informations sur les déplacements 
des sujets suspects, favorisant la lutte contre la contrebande et contribuant à l’émergence de traités 
et de conventions bilatérales24. Ils conservent l’obligation de secours, y compris économique, aux 
marins, marchands et autres sujets relevant de son autorité et circulant sur mer ou sur terre. Cette 
obligation se fait toujours aux frais des consuls, mais de par la profesionnalisation au XVIIIe siècle 
de leur charge, des instructions prévoient le remboursement au plus faible coût des sommes 
investies pour le rappatriement des individus et pour leur entretien dans l’attente du premier 
embarquement possible25, évitant ainsi les fréquents abus au détriment des consuls ou du Trésor de 
l’État26. Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, les consuls jouent un rôle dans les rachats de captifs 
chrétiens. Ces négociations officielles ou officieuses deviennent ensuite le propre des consuls 

																																																								
22 ASFi, Reggenza 854, ins. 5, non folioté, Osservazioni sopra l’Editto di Sua Maestà il re di Sardegna [del 12 marzo 
1749] per l’erezione del porto franco di Nizza, Sant’Ospizio e Porto di Villafranca.  
23 BNM (Biblioteca Nacional di Madrid), Ms 12 333, Memoria sobre puertos francos aplicada al puerto franco de 
Cádiz par M. Gutiérrez Beganige, 1830, ff. 18v-19r. Voir également J. De la Iglesia, « Los principales debates 
económicos nacidos en el Cádiz de 1812 : deuda publica y comercio internacional », Anuario Jurídico y Económico 
Escurialense, XLV, 2012, pp. 313-358. 
24 Archivio di Stato di Torino (ASTo), Materie politiche per rapporto all’estero (MPE), Consolati Nazionali (CN), 
Livorno 2, non folioté, « La correspondence entre la Police Générale de Gênes et de La Spezia, de Sarzana, comme de 
Livourne, avec le consul sarde est très utile et empêche nombre de troubles » (rapport du consul Luigi Spagnolini, 1816,  
joint à la lettre du même au Ministre des Affaires Étrangères à Turin, le 25 février 1817).  
25 ASLi, Governo, 958, f. 240v, consuls de Livourne ; ASFi, SME, 2997, non folioté, Istruzioni per i consoli di Sua 
Altezza Imperiale e Reale il granduca di Toscana residenti nei porti esteri, 4 janvier 1820 (consuls toscans à l’étranger).  
26 ASTo, MPE, CN, Livorno, 2, non folioté, 1816. Le consul sarde déplore le fait qu’en « Sardaigne, on accorde trop 
facilement des passeports aux misérables, aux chômeurs et aux vagabonds... qui veulent partir pour pour soit-disant 
chercher du travail ; mais une fois arrivés dans un port où se trouve un consul sarde, ils exigent de façon menaçante 
d’être secourus et d’être totalement pris en charge ».  
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européens, particulièrement espagnols, établis en Régences barbaresques, qui se substituent ainsi 
aux anciennes compagnies de rachat laïques et religieuses27.  

La nécessité de contrôler les circulations des individus dans le port engendre de nouvelles 
règlementations par les institutions politiques locales. Au XVIIIe siècle, les gouvernements côtiers 
ont d’abord lutté contre les formes illicites du recrutement militaire, mais à la fin du siècle, ils 
s’intéressent de manière plus précise au transit des passagers, dans le but de limiter les migrations 
politiques. Ainsi, en juillet 1792, le gouvernement toscan adopte des mesures strictes pour contenir 
l’arrivée d’un millier « de migrants ou passagers français et corses » qui affoleraient Livourne et ses 
environs, créant « un attroupement dont l’actuel gouvernement français pourrait se plaindre ». Des 
listes de noms sont rédigées, dont sont exclus tous ceux qui viennent pour des activités 
commerciales ou qui possèdent un niveau de vie leur permettant de rester dans le port ; tous les 
autres migrants sont appelés à comparaître devant un tribunal pour donner les raisons de leur venue. 
Si la réponse est « Fuir persécutions et désastres, et trouver un pays où l’on vit mieux », ordre leur 
est donné de « repartir sur le champ » 28 . Au mois d’octobre, devant l’arrivée de nouvelles 
embarcations en provenance du royaume de Sardaigne peuplées de Français et d’individus fuyant 
l’occupation de Nice, de nouvelles instructions sont prises dans la crainte que « parmi ces personnes 
presque toutes nobles, il y en ait quelques unes qui soient membres du parti oppsé et qui puissent 
provoquer des troubles à l’ordre public »29.  Pour limiter l’afflux de réfugiés, on recourt à l’aide des 
marchands, leur demandant de prendre langue auprès de leurs correspondants de Livourne et de 
Toscane, pour savoir si d’autres rassemblements ne sont pas signalés.  

Une nouvelle alerte se produit en septembre 1794, du fait de l’arrivée de plusieurs Corses 
expulsés de Bastia par le gouvernement anglais, qui, afin de « purger cette île de tous les sujets 
reconnus comme mauvais ou dangereux », les a dotés de faux passeports mentant sur « le caractère 
véritable des personnes qui les détenaient ». Le gouvernement labronico et les fonctionnaires 
responsables de la sécurité urbaine se heurtent au problème d’assurer un contrôle strict des 
passagers arrivant de cette île, tout en ne se montrant pas trop fermes : en effet, trop de fermeté, 
« bien qu’utile, peut dégénérer en offense à la liberté civile, interrompre les relations commerciales 
entre l’île et ce port et troubler la bonne entente entre les Anglais et nous ». Des instructions 
précises sont données aux ministres de l’Office de l’entrée du port pour pratiquer des interrogatoires 
séparés des capitaine et des passagers de tous les bâtiments en provenance de Corse, et qui leur 
confèrent toute autorité pour renvoyer ceux qui ne présentent aucun motif valable pour débarquer 
dans le port30.  

Encore une fois, au côté des autorités locales, l’institution consulaire se voit attribuer un rôle 
spécifique dans le contrôle de la mobilité des individus en général, et particulièrement de ceux qui 
dépendent de leur pays. Désormais responsables du contrôle des passeports, les consuls européens 
surveillent leurs nationaux, aussi bien ceux qui résident à l’étranger par l’établissement et la tenue 
de registres, que ceux qui sont de passage pour raisons commerciales ou autre –activités qui 
n’étaient pratiquées jusqu’alors par eux qu’à titre personnel31. Conformément aux lois, les Etats se 
chargent dorénavant du contrôle des circulations de leurs citoyens, y compris les migrations 
crapuleuses32. Durant toute la première moitié du XIXe siècle, l’octroi de saufs-conduits permet de 

																																																								
27 Voir M. Aglietti, L’istituto consolare tra Sette e Ottocento..., op. cit., pp. 128-130 ; M. Lenci, Corsari. Guerra, 
schiavi, rinnegati nel Mediterraneo, Carocci, Rome, 2006. 
28 ASLi, Governo, 983, ff. 141r-145 r, Lettre du Gouverneur de Livourne au ministre Serristori, 9 juillet 1792. 
29 ASLi, Governo, 983, ff. 202v-203r, Lettre du Gouverneur de Livourne, 17 octobre 1792. 
30 ASFi, SME, 2343, non folioté, Lettre du Gouverneur Luigi Bartolini au ministre Serristori, 15 septembre 1794. 
31 M. Aglietti, « Il granducato di Toscana negli Anni Trenta del Settecento. Il cambio dinastico e la difficile eredità 
medicea », Ricerche storiche, n°2-3, 2004, pp. 259-325. 
32 ASTo, MPE, CN, Livorno, 2, Lettre du consul Cesare Spagnolini, 27 mars 1819. Le consul sarde témoigne que 
nombre de ses nationaux « n’ont aucun scrupule à abandonner leur patrie pour faire fortune au Levant, incités en cela 
par de nombreux agents levantins qui abondent aujourd’hui en Italie et particulièrement dans ce port, et qui par l’appât 
du gain qu’ils offrent à ces pauvres pour leur voyage et par leur promesses fallacieuses, les réduisent ensuite à la misère 
et les contraignent à s’enrôler dans leurs milices ». 
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suivre les déplacements de tous ceux qui s’exilent pour motifs politiques, et par conséquent de les 
favoriser ou de les stopper33.  

La règlementation du 26 décembre 1815 permet au royaume de Piémont-Sardaigne de 
communiquer à Turin le nom des sujets sardes résidant à l’étranger qui souhaiteraient conserver la 
nationalité sarde34. En général, comme pour les consuls espagnols, on se limite à mentionner la 
présence de nationaux dans la ville de résidence, avec de brèves indications d’état civil ; mais à 
partir du 30 juillet 1763, il est réclamé aux consuls des nations établies « dans tous les ports et lieux 
de commerce » d’Espagne, de fournir à la Junta de Comercio y de dependencias de extranjeros 
« une liste des commerçants de toutes les nations étrangères qu’il y aura chaque année avec leur 
signature ». Cette liste doit théoriquement être mise à jour chaque année, avec des indications 
précises concernant les nouveaux arrivants et ceux qui ont obtenu la nationalité espagnole35. De 
sorte que le rôle des consuls favorise l’émergence d’un « code ou d’une loi publique maritime 
unique, d’un respect constant des patentes de navigation et du maintien inchangé des instructions 
aux consuls et aux agents de la Santé, aux capitaines des ports et assimilés, et aux navigants »36.   

Le 16 novembre 1814, Felice Recco de Gênes instruit Turin du fonctionnement des consuls 
dans la cité ligure, désormais agrégée au royaume de Piémont-Sardaigne. Les archives étant mal 
organisées, les informations ont été récoltées grâce à la collaboration des autres consuls étrangers et 
par « plusieurs enquêtes permettant de retrouver les lois, et particulièrement celles qui concernent 
les consuls et les consulats », lois qui, aux dires du consul de Danemark, n’ont jamais exité37. Le 
consul sarde de Livourne fait quant à lui remonter à Turin la nécessité de lutter contre tous les 
« abus et irrégularités », qui étaient jusqu’alors le fait des navigants et qui étaient tolérés par 
l’ancien pouvoir génois. Il réclame également d’éduquer les patrons génois qui se montrent « les 
plus irrespectueux des lois maritimes » et qui ne reconnaissent « aucun supérieur temporel ou 
spirituel, ni d’autre dieu que leur propre intérêt »38. Ainsi, selon une formule désormais consacrée, 
et se référant à des règles internationales communes, le Sénat de Nice concède par exemple 
l’exequatur au nouveau consul de Toscane Leopoldo de’ Negri, « avec obligation désormais que ses 
fonctions soient identiques à celle des autres consuls des puissances étrangères	»39.  

Puis au temps de l’unité italienne, les ports francs de la péninsule connaissent une crise qui 
coïncide avec celle de nombreux consulats. En octobre 1859, le consul anglais s’inquiète des 
conséquences de l’annexion du grand-duché au royaume de Piémont-Sardaigne : il craint qu’avec le 
remodelage des frontières douanières, les prix piémontais ne soient appliqués en Toscane et 
qu’étant plus protectionnistes que ceux pratiqués dans l’ancien grand-duché, ils ne portent préjudice 
à Livourne et au maintien de son statut de port franc. Le consul McBean défend la production 
cotonnière de Manchester et de Huddersfield contre la concurrence des filatures piémontaises, et sa 

																																																								
33 ASFi, SME, 1493, ins. 14. En juillet et août 1849, le gouvernement de Florence donne ses instructions aux consuls 
toscans de Rome, Civitavecchia et Ancône, face au problème des nombreuses personnes et des Toscans qui sollicitent 
l’autorisation de venir dans le grand-duché. Tout d’abord, sont favorisés ceux qui reviennent dans leur pays, à 
l’exception des sujets pontificaux et des Toscans qui auront été liés d’une manière ou d’une autre à l’Assemblée 
Constituante romaine. Ensuite, le consul Pandolfini à Rome reçoit l’ordre de dissuader les Toscans de rentrer chez eux, 
en refusant l’attribution de passeport à tous les “étrangers”, à moins qu’il ne soit prouvé qu’ils n’aient pas été liés à une 
agitation politique. Le problème s’étend rapidement aux autres sièges consulaires, dont Gênes, Venise, Ferrare et les 
cités siciliennes ; mais les consuls savoyards continuent d’accéder aux demandes des Toscans dans toutes les cités 
dépourvues de la présence d’un consul du grand-duché. 
34 ASTo, MPE, CN, Livorno, 1, 27 juillet 1816, Lettre du consul sarde de Livourne au Ministre des Affaires étrangères 
à Turin. 
35  Archivo Histórico Nacional (AHN), Estado, 647, ins. 25, non folioté. Voir également A. Bartolomei, « La 
naturalización de los mercaderes franceses de Cádiz a finales del siglo XVIII y principios de XIX », Cuadernos de 
Historia Moderna, X, 2011, pp. 123-144. 
36 ASTo, MPE, CN, Livorno, 1, 4 juillet 1815, Lettre du consul sarde de Livourne au Ministre des Affaires étrangères à 
Turin. 
37 ASTo, MPE, Consolati in generale, 22-23, non folioté, 16 novembre 1814, Lettre de Felice Recco de Gênes au 
Ministre des Affaires étrangères à Turin, le comte di Valesa. 
38 ASTo, MPE, CN, Livorno, 1, 2 juillet 1816, Lettre du consul sarde de Livourne au Ministre des Affaires étrangères à 
Turin.  
39 ASTo, MPE, CN, Consolati nazionali e esteri, da A a B, Toscana, 5, Relazione del Senato di Nizza, 27 avril 1836. 



8 

	 	

réclamation soutient celle du Marquis Bettino Ricasoli, à la tête di gouvernement provisoire toscan, 
qui souhaite réduire les droits que la tarification sarde impose à certains produits et conserver ainsi 
la liberté commerciale traditionnelle de Livourne40.  

Les consuls n’ont toutefois guère les moyens d’influencer le cours des événements : avec 
l’unification italienne, nombre de consulats étrangers établis depuis plusieurs siècles dans les plus 
anciens ports de la péninsules sont fermés, déclassés ou voient leurs fonctions considérablement 
diminuées, cependant que le port franc de Livourne est supprimé en 1868, au même titre que ceux 
de Gênes et Ancône41. 

 
 

																																																								
40 National Archives of London (NAL), Foreign Office, 170/89, non folioté, 28 décembre 1859, Lettre du marquis 
Ridolfi à Corbett. 
41 AHMAE, Consulado Liorna, H1933. L’information est diffusée par le consul espagnol de Livourne, le 8 janvier 
1868.  


